
Notre objectif : 
Tendre vers un modèle de société économe en ressources, plus sobre en 
carbone, soutenable pour l’environnement et moteur du développement 
économique et social.

DIRECTION REGIONALE DE L’ADEME EN GUYANE
28, avenue Léopold Héder

97 300 Cayenne

Téléphone : 05 94 29 73 60

Accompagner la transition énergétique, des fossiles aux énergies 
renouvelables, et lancer l’économie circulaire, du tri sélectif aux entreprises 
de valorisation locale.

L’ADEME en Guyane contribue à  préparer l’avenir et des 
solutions pour demain.  
Elle soutient les engagements des collectivités, 
administrations, acteurs de l’économie, associations et 
chercheurs. Elle appuie la montée en compétence des acteurs 
et les changements de comportements. Elle généralise les 
bonnes pratiques.

L’implantation régionale de l’ADEME favorise une approche 
de proximité, le partage de l’expertise collective, la recherche 
de modes d’actions et d’alliances permettant un meilleur 
effet de levier. Ces synergies permettent la co-construction 
de projets adaptés au contexte propre de la Guyane.

Les aides de l’ADEME sont attribuées au moyen d’un système 
de dispositifs : 

>> adaptés à chaque objectif, cible et nature de projet
>> déclinés dans les grands programmes (Fonds déchets, 
Fonds chaleur, Convention Etat-Région-ADEME -CTG)

 
Cette synthèse des activités 2015 et 2016, est présentées sous 
les aspects suivants :

>> le développement des filières d’énergie renouvelable 
et de récupération
>> la gestion et le traitement des déchets orientée vers 
une économie circulaire
>> le renforcement de l’efficacité énergétique du bâtiment
>> les chiffres clefs

>> Synthèse des activités 2015 - 2016
L’ADEME en Guyane
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         ÉNERGIES RENOUVELABLES / CLIMAT

L’ADEME œuvre depuis 1982 au développement des énergies renouvelables en Guyane. L’objectif, 
fixé par la loi de transition énergétique et croissance verte est d’atteindre 100 % de production 
renouvelable sur l’énergie finale en Guyane en 2030. L’ADEME l’accompagne en soutenant la mutation 
de la Guyane vers une économie à faible teneur en carbone.

Du fossile aux énergies renouvelables :
La nouvelle planification énergétique pour la 
Guyane

La loi de transition énergétique et croissance verte du 17 août 
2015 demande de réaliser une programmation pluriannuelle 
de l’énergie (PPE) pour chaque territoire non connecté au 
réseau électrique européen. Le chantier en Guyane a été 
lancé en avril 2015, pour une promulgation en 2017.
 
L’ADEME a fortement contribué à ce travail, tant sur les 
aspects maîtrise de l’énergie, productions renouvelables que 
solutions pour les communes de l’intérieur de la Guyane.

Nous avons ainsi réalisé des études, basées sur une simulation 
du réseau électrique guyanais, dit d’équilibre offre-demande, 
qui ont permis de valider la solidité des scénarios de 
développement de la maîtrise de l’énergie et des énergies 
renouvelables de la PPE. Ces études montrent :

•	 Que les gisements en énergies renouvelables sont 
suffisant pour répondre aux besoins de la Guyane 
jusqu’en 2050.

•	 Qu’ils peuvent couvrir le développement minier, ainsi 
que celui des véhicules électriques.

•	 Que la qualité du service électrique serait améliorée avec 
la pénétration des énergies renouvelables (moins de 
coupures), du fait de leur fiabilité.

•	 Que le doublement de la ligne de St Laurent du Maroni 
serait nécessaire aux environs de de 2028.

•	 Qu’une production sur l’Est permettrait d’équilibrer les 
demandes sur Cayenne.

•	 Qu’une panne sur les lignes de l’Ouest et de l’Est, le 
long desquelles seraient présentes des productions 
renouvelables, ne mettrait pas en péril l’alimentation de 
Cayenne.

•	 Qu’un minimum de besoins thermiques est nécessaire 
sur Cayenne et St Laurent, en base et en pointe.

L’ADEME a aussi contribué aux analyses de l’observatoire de 
l’énergie qui ont alimenté la PPE et aux réponses à l’autorité 
environnementale.

Elle a produit une étude sur le contenu emploi de la PPE, estimé 
à 1000 équivalents temps pleins directs supplémentaires 
(comptant les emplois perdus dans les filières classiques), 
et montré le fort contenu emploi de toutes énergies 
renouvelables, en particulier la biomasse.

L’ADEME a accueilli la CRE en 2016 et lui a présenté ses 
analyses, tant sur les gisements d’économie d’énergie que 
sur les énergies renouvelables et l’équilibre du système 
électrique. Le compte-rendu de cette visite produit par la CRE 
montre combien les visions sont proches.

Plus d’information : pierre.courtiade@ademe.fr

Guyane Énergie Climat :
Des observatoires au service de la connaissance 
du territoire

L’ADEME accompagne techniquement et financièrement 
Guyane Energie Climat (GEC) depuis sa création. Elle aide 
en 2016 2,75 postes sur les 4 que compte l’association para-
territoriale, à hauteur de 50%.
 
GEC a produit en 2016 le bilan énergétique pour l’année 
2014 ainsi qu’un premier bilan carbone territorial. Les 
observatoires ont aussi produit de nombreux indicateurs, 
comme le contenu carbone de l’électricité en Guyane, estimé 
à 0,8 kgCO2/kWh.

Plus d’information : pierre.courtiade@ademe.fr et 
benjamin.ouliac@gec-guyane.fr
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La biomasse : 
un atout pour la production d’électricité 
renouvelable

La PPE fixe un objectif de développement de 40 MW de 
centrales à bois en fonctionnement en 2023.
Les sources d’approvisionnement comprennent la 
valorisation des déchets des scieries ainsi que ceux de 
l’exploitation forestière du bois d’œuvre et le bois inondé du 
bassin de retenue de Petit Saut. 
Les industriels étudient la faisabilité de cultures énergétiques 
et la DAAF et l’EPFAG préparent la valorisation des 
défriches urbaines et agricoles, au rythme des besoins du 
développement de l’agriculture.

Plus d’information : pierre.courtiade@ademe.fr

Cellule biomasse
Crée par décret en Janvier 2015, la cellule biomasse a pour 
objectifs la planification de l’approvisionnement en biomasse. 
Les Services de l’Etat et les établissements publics que sont 
l’ONF et l’ADEME en font partie. Une dizaine de projets ont 
été présentés par les porteurs de projets. Ils sont analysés et 
un avis technique est émis

Plus d’information : 
cellule-biomasse.daaf973@agriculture.gouv.fr

Les renouvelables comme réponse aux besoins 
d’électricité des communes de l’intérieur

Chaque commune de l’intérieur dispose d’un petit réseau 
de distribution autonome ainsi que ses propres moyens de 
production, alimentés au fioul transporté par pirogue.

Dans ce contexte l’ADEME a accompagné la CCOG dans 
une étude pour trouver des solutions adaptées, aux coûts 
raisonnables et adossés à une maîtrise de l’envolée des 
consommations pour la zone de Maripasoula – Papaïchton. 
Une centrale au fil de l’eau ainsi qu’une centrale PV pour 
l’alimentation de la réserve primaire, en complément de la 
centrale fossile actuelle, non seulement réduiraient le recours 
à l’énergie fossile mais encore mutualiseraient les moyens de 
production, ce qui permettrait de stabiliser le
réseau.

Plus d’information : pierre.courtiade@ademe.fr et 
claude.fabri@ccog.fr

3197 GWh

1,17 Tep/hab

49%

20%

82%

Consommation totale d’énergie finale
Hausse de 10% depuis 2010

Consommation d’énergie primaire par habitant
La moyenne nationale est de 4 Tep/hab

Part des transports dans la consommation 
d’énergie primaire

En hausse de 3% depuis 2012

Part d’ énergies renouvelables dans 
l’énergie finale

Elle représente 0.1% de la consommation

Taux de dépendance énergétique sur 
l’énergie finale

En baisse de 2 points depuis 2010
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ACCOMPAGNER LA TRANSITION VERS 
UNE ÉCONOMIE CIRCULAIRE

La consommation croissante des ressources et les impacts environnementaux qu’elle entraîne 
nécessitent un changement de modèle économique. 
L’ADEME contribue à la transition vers une économie circulaire. 
Parallèlement à son soutien au rattrapage structurel, notamment en termes d’appui aux équipements 
de base (capacités de stockage, centre de tri, déchèteries, quai de transfert...), elle participe au 
développement des pratiques industrielles plus économes en matières premières, accompagne le 
changement vers des comportement plus vertueux des consommateurs et généralise une meilleure 
politique des déchets par le développement de la prévention de leur production et du recyclage. 
Quelques exemples d’opérations soutenus par l’ADEME en Guyane.

L’Observation et l’acquisition de connaissances 
régionales : un enjeu prioritaire et partenarial

Consciente que le développement d’une économie circulaire 
sur nos territoires, souffre d’un manque de connaissance 
important et qu’un travail d’observation et de suivi s’avère 
fondamental, l’ADEME publie depuis 2014 un bulletin des 
principaux indicateurs de flux et de coûts des déchets sur le 
territoire guyanais. 
 
Observatoire régionale des flux et des 
coûts des déchets
La seconde édition du bulletin (données 
2013/2014) est bouclée et la direction 
régionale travaille déjà en partenariat avec 
les collectivités locales et les services de 
l’Etat sur la troisième édition (données 
2015/2016).

  
Plus d’information : 
sebastien.catalano@ademe.fr

L’ADEME a également participé en 
partenariat avec la collectivité Territoriale de 
Guyane à un inventaire des Véhicules Hors 
d’Usage abandonnés et la réalisation d’une 
campagne régionale caractérisation des 
DMA avec l’appui de toutes les collectivités 
compétentes (MODECOM)

Plus d’information : sebastien.catalano@ademe.fr

Enfin, l’ADEME anime un réseau local (Etat, représentants des 
éco organismes, …) pour suivre et évaluer le déploiement de 
ces filières à Responsabilité Elargie (REP) sur notre territoire.

Plus d’information : julien.lerchundi@ademe.fr

La mobilisation des territoires pour progresser 
vers une économie circulaire

Animation du programme ZGZD de la CACL dans le cadre 
d’un Contrat d’Objectifs Déchets Outremer (CODOM).

La CACL fait partie des 95 territoires retenus fin 2015 par le 
Ministère de l’Environnement Et de la Mer, au titre de l’appel 
à projets « Zéro Gaspillage Zéro Déchets ». Dans le cadre de 
ce label, L’ADEME accompagne sur 2016/2019 la collectivité 
dans un contrat d’objectifs et une démarche ambitieuse de 
prévention, de réutilisation et de recyclage de ses déchets.

Plus d’information : marie.ange.joseph@ademe.fr

La valorisation locale des déchets en 
agriculture, une démarche partenariale, 
transversale et territoriale

Mise en place d’un chargé de mission «Déchets» à la Chambre 
d’Agriculture de Guyane.
Dans le cadre de son accompagnement du retour au 
sols des déchets et dans un 
souci d’amélioration de la 
compétitivité de ses agriculteurs 
tout en veillant au respect 
des exigences de qualité et 
de traçabilité des matières 
épandues, L’ADEME a créé en 
partenariat avec l’office de l’Eau et la DAAF un chargé de 
mission Déchets hébergé par la Chambre d’agriculture de 
Guyane.
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Au-delà du rôle d’organisme indépendant désigné par le 
Préfet (MESE) pour le suivi des épandages, il assure également 
depuis mars 2015 un suivi de la filière Biomasse (cendres) et 
l’animation de la mise en place d’une filières pérenne pour 
tous les déchets issus de l’agrofourniture.

Plus d’information : julien.lerchundi@ademe.fr

Développement de l’économie circulaire par la 
valorisation matière

Une nouvelle infrastructure : le centre de tri
Le centre de tri inauguré en septembre 2005 a collecté près 
de 25kg/an de déchets par habitant.

Ce qui la place la Communauté 
d’Agglomérations du Centre Littoral 
parmi les meilleurs résultats de 
collectivités DOMiennes.
Le lancement du tri sélectif est prévu 
à la Communauté de Communes des 
Savanes et à la Communauté des 
Communes de l’Est Guyanais pour 
mars 2018.

De nouveaux outils pour le traitement des 
huiles moteurs usagées (HMU)

Installation d’équipements performants de collecte auprès 
des détenteurs professionnels.
Depuis 2010, le financement de 
la collecte gratuite est assuré 
par l’ADEME. L’indemnisation 
des collecteurs agréés est basée 
sur des coûts de référence d’un 
service optimisé de collecte et de 
transport, avec une actualisation mensuelle fondée sur des 
critères économiques comme l’inflation ou le prix du gazole.
Deux entreprises de collecte, Endel et Guyane Collecte 
Collectivités (G2C), sont agréées pour la collecte des huiles 
usagées et sont financées par le dispositif d’aide de l’ADEME. 
Les huiles son exportées et traitées dans l’Hexagone par 
régénération ou par valorisation énergétique. 

Afin d’améliorer le fonctionnement de cette filière et 
d’améliorer ses performances de collecte (environ 50% 
aujourd’hui), l’ADEME a soutenu en 2016 l’Association de 
Recyclage des Déchets de l’Automobile de Guyane pour 
installer des équipements auprès des détenteurs (garages, 
transporteurs, industriels, entreprises de travaux publics ou 
agricoles, etc.). Au total une vingtaine de cuve double paroi 
d’une   capacité de 1000 à 2500 l seront installées.

Mise à jour de l’infrastructure collective de 
stockage

Le financement de ces opérations fait partie du CPER 
2015-2020 signé par la Collectivité Territoriale et les 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale. 
Un accompagnement financier du FEDER complète les 

subventions.
Malgré des avancées importantes en termes d’équipements, 
la situation du stockage des déchets reste extrêmement 
préoccupante. Seuls deux sites sont aujourd’hui autorisés et 
avec des capacités de stockage ne dépassant pas l’horizon 
2020.

Extension et mise en conformité de l’Installation de stockage 
de déchets non dangereux des Maringouins. 
La décharge autorisée des Maringouins accueille 80 000 
tonnes/an de déchets (dont 65 000 t/an par le SPGD) et a fait 
l’objet de travaux d’extension à partir de 2015 pour accueillir 

les déchets de la CACL et de la 
CCEG jusqu’en 2020. D’importants 
investissements ont également été 
réalisés en matière de traitement 
et de gestion des lixiviat (lagunage 
aéré + osmose inverse). 
En parallèle, l’ADEME accompagne 

la CACL dans la qualification pour trouver un nouveau site 
commun et mutualisé avec la CCDS et la CCEG.

Plus d’information : sebastien.catalano@ademe.fr

Un pilier : le changement de comportement 
et la sensibilisation des populations et acteurs 
locaux

Il s’agit d’actions de sensibilisation, de communication liée 
aux projets, d’information, d’animation et de formation, 
notamment pour les scolaires. L’ADEME les accompagne 
financièrement et peut également intervenir pour des 
investissements dans des équipements pédagogiques.

Campagne de 
c o m m u n i c a t i o n 
de la CACL pour le 
lancement de la 
collecte sélective des 
emballages.

Campagne de 
communication de 
la société SCRELEC 
pour le filière Piles et 
Accumulateurs

Création d’outils 
pédagogiques pour 
la sensibilisation des 
scolaires

Lancement catalogue EEDD en partenariat avec le Rectorat 
La construction d’expériences scolaires en ateliers, 

les méthodes actives et les recherches 
personnelles constituent de nouvelles 
pédagogies qui incitent les enfants à observer, 
manipuler, émettre des hypothèses. 
Ce sont ces outils que l’ADEME GUYANE a 
répertorié dans ce catalogue sur le thème de 
la prévention et de la gestion des déchets en 

veillant à ce qu’ils soient adaptés à une utilisation dans le 
contexte de la Guyane.

  Plus d’information : marie-ange.joseph@ademe.fr
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EFFICACITÉ ENERGÉTIQUE DU BÂTIMENT

L’objectif est de construire des maisons agréables à vivre et ventilées, techniquement il s’agit de bais-
ser et d’aplanir la courbe de charge au moyen de la sobriété de l’efficacité énergétique et des énergies 
renouvelables.

Bien choisir ses matériaux pour les 
constructions bioclimatiques

Ce guide pratique des produits composants et systèmes 
« confort et économie d’énergie » accompagne les 
entrepreneurs et les acteurs de la construction, prescripteurs 
et entreprises,  en leur proposant des informations objectives 
et concrètes sur les matériaux et équipements présentant 
un intérêt sur le plan des économies d’électricité et/ou du 
confort  thermique, distribués, voire fabriqués en Guyane.

 
Dans ces 150 pages, les professionnels y 
trouveront les informations nécessaires 
pour protéger les bâtiments de la chaleur, 
au sens global de la limitation des apports 
de toiture, de baies et de murs, d’autant 
plus qu’il s’agit d’une partie du bâti de 
l’édifice qui sera mise en œuvre pour la 
durée de vie complète du bâtiment. 

La toiture est l’élément clé de la conception d’un ouvrage 
car elle protège le bâtiment avec ses murs et baies contre 
le soleil, la pluie et le vent. En effet, les deux composantes 
majeures de l’architecture bioclimatique en milieu équatorial 
sont la protection solaire et la ventilation naturelle.

Un conseiller de proximité

Le CEP, conseiller en énergie partagée, est un service 
de proximité développé avec le soutien de l’ADEME, qui 
mutualise les compétences d’un conseiller spécialisé au sein 
de la CACL et de la CCDS. 
Le programme porte sur une activité non économique de 
sensibilisation, d’information, d’animation, de montage 
d’opérations collectives, de conseil de premier niveau vis-
à-vis des villes et bourgs de ces établissements publics de 
coopération intercommunale. 

Afin d’apporter une réponse adaptée à chaque commune, le 
conseiller réalise un bilan énergétique global du patrimoine 
communal (visite de bâtiments, analyse de factures…). 
Cet état des lieux permet de fournir aux élus un bilan de 
la situation initiale et de mettre en place un programme 
d’économies d’énergie. Le conseiller assure un suivi 
personnalisé de chaque commune. 
Il est l’interlocuteur privilégié pour toute question relative à 
la gestion de l’énergie.

Plus d’informations : florent.martinod@cacl.fr 
et saddam-hussein.fortune@ccds-guyane.fr

CCIG : Chargé de mission énergie / bâtiment
Poursuite de l’animation de la filière climatisation.
Mise en en place du suivi et de l’animation de la filière 
isolation.
 

Plus d’information : l.herve@guyane.cci.fr

Mieux informer sur la qualité urbaine  
architecturale en Amazonie

Ce centre a pour objectif d’informer les professionnels de la 
construction sur les bonnes pratiques à mettre en place pour 
le respect d’une démarche environnementale. 
Ses missions sont les suivantes : 

- la montée en compétence des acteurs ;
- la diminution de la demande énergétique des bâtiments ;
- l’amélioration du confort au sens large (sensoriel, 
espaces de vie) ;
- le développement des filières de matériaux locaux

L’activité du centre de ressources se décompose en plusieurs 
actions :

- animation d’un réseau d’acteurs régionaux ;
- appui à la filière des matériaux locaux avec une presse à 
briques de terre crue
- mise en place de l’Observatoire régional de la Qualité 
Environnementale

Plus d’information : laurent.casanova@ademe.fr 
et contact@aquaa.fr

Accompagner la montée en compétence des 
bureaux d’études : un logiciel performant

Le but de cet outil, conçu pour les bureaux d’études, est de 
permettre une lecture « simple » des paramètres pouvant 
réduire la consommation d’électricité liée à la climatisation 
ou au confort global de l’usager du bâtiment tels que :

• l’enveloppe architecturale (protection solaire et 
isolation thermique)
• la conception, le dimensionnement, la mise en œuvre et 
la maintenance des climatiseurs
• le comportement des usagers
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OPTICLIM permet également d’évaluer le comportement 
d’une zone à l’intérieur d’un bâtiment (enveloppe et système 
éventuels de climatisation) et d’en avoir une lecture sous 
forme de facteur solaire et d’étiquette énergie.

Plus d’informations : laurent.casanova@ademe.fr

Les incontournables des bâtiments 
bioclimatiques : isolation de toiture et eau 
chaude solaire

Le gisement d’économies d’énergie est de l’ordre de 280 
GWh d’ici 2030, comme le montre le graphique suivant qui 
additionne les gisements provenant de la climatisation, de 
l’eau chaude et de l’éclairage, dans les secteurs professionnels 
et résidentiels.

Un zoom sur l’eau chaude solaire résidentielle montre que 
les gains attendus sont de 80GWh pour un scénario médian 
(courbe bleue), alors qu’ils pourraient atteindre les 100 GWh 
si l’on met en place une politique volontariste (courbe rouge).
Et ceci, alors que le marché a démarré tardivement en 
Guyane et qu’il est encore nécessaire de le soutenir avec des 
subventions de l’ordre de 30 à 40€ par MWh d’électricité 
évitée.
 
Dans un bâtiment, la climatisation est le poste principal de 
consommation d’électricité.

        Chauffe-eau solaire		        Laine de roche

Dans un bâtiment, 60% des apports de chaleur proviennent de 
la toiture, d’où l’enjeu de l’isolation qui permet la réduction 
des consommations sur les espaces climatisés, mais aussi 
condition impérative (mais pas suffisante) pour accéder 
au confort thermique en cas de bâtiment en ventilation 
naturelle.

Plus d’informations : laurent.casanova@ademe.fr
nicolas.larranaga@ademe.fr

Accompagner les enseignants et animateurs 
avec un nouvel outil pédagogique

Le kit GUYANENERGIE
L’association GRAINE a présenté au Programme Régional 
pour la Maîtrise de l’Energie un projet d’outil pédagogique 
pour la sensibilisation aux économies d’énergie dans les 
écoles, du primaire au lycée. L’outil est le produit d’un collectif 
de professeurs et de professionnels. Il a été testé auprès de 
classes volontaires. Cette mallette pédagogique contient 
des activités concernant : le logement, l’alimentation, le 
déplacement, être éco-citoyen.

Plus d’informations : Marion POUX (GRAINE) 
pedagogie@graineguyane.org

•	 50 kWh/m² pour une enveloppe traitée ET un com-
portement responsable des usagers

•	 100 kWh/m² pour une enveloppe traitée thermique-
ment

•	 150 kWh/m² pour une enveloppe « mal » traitée

•	 200 kWh/m² : consommation moyenne des bâti-
ments tertiaires (d’après l’analyse CCIG)

•	 250 kWh/m² ou plus (300 voire 350 parfois) pour les 
mauvais exemples souvent vieillissants (enveloppe 
thermiquement faible, mauvais comportement des 
usagers…)

ORGANIGRAMME

PÔLE ECONOMIE CIRCULAIRE ET DECHETS
CATALANO, Sébastien, coordinateur et coordination transversale, 
valorisation énergétique des déchets
LERCHUNDI, Julien, Plan d’Urgence, REP, valorisation organique
JOSEPH, Marie Ange, prévention, contrats d’objectif territorial

PÔLE ENERGIE/CLIMAT
COURTIADE, Pierre, coordinateur, EnR, Planification énergétique & 
Observatoires
CASANOVA, Laurent, efficacité énergétique du bâtiment, urbanisme, 
transport
LARRANAGA-LAPIQUE, Nicolas, MDE, autoconsommation et eau 
chaude solaire

PÔLE ADMINISTRATION/FINANCES
CLAUDEL, Dominique
MASCARALLUS, Odile

Suzanne PONS, directrice régionale
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L’ADEME GUYANE EN CHIFFRES

Sur la période 2015-2016 :

 15                                                                                                                                                           128 
millions d’€	     contrats

13,55M€ dans le domaine des déchets
1,48M€ dans le secteur de l’énergie/climat

Typologie des aides

Pour le pôle 
ENERGIE/CLIMAT, 
ce sont les 
études pour 
l’approvisionnement 
des futures usines 
de production 
électrique à partir 
des déchets de 

l’exploitation du bois d’œuvre et des scieries (économie 
circulaire) et les études stratégiques d’accompagnement de 
la PPE, dont la notion de service-système qu’apportent les 
industriels de l’électricité au gestionnaire des réseaux qui 
représentent 65% du budget. 

Les études de dimensionnement et l’aide à l’investissement des 
chauffe-eau solaires collectifs, l’assistance à maîtrise d’ouvrage 
et les aides à l’investissement des bâtiments bioclimatiques 
représentent près de 30% du budget.

Dans le domaine de la 
gestion et traitement 
des déchets, le 
premier poste est 
constitué par les 
i n f r a s t r u c t u r e s 
collectives dont 
les Installations de 
Stockage des Déchets 
Non Dangereux (ISDnD) pour 12,49M€. 
Le recyclage et la valorisation énergétique des déchets 
représentent 49% du budget et 
La sensibilisation, formation, communication le reste.

Publication des rapports d’activité : 
CPER/DECHETS  2007-2014
Parmi les réalisations sont à signaler la fermeture 

et réhabilitation du site des décharges 
communales, la mise en place de la collecte 
sélective du verre, l’optimisation du réseau 
de collectes des huiles de vidange, les études 
pour la mise en place des premières filières 
REP. Quant aux infrastructures collectives, 
ont été construites pendant cette période, 

l’extension de la plateforme de compostage de Matoury 
et le centre de tri, inauguré en Septembre 2015
 

Le coût de la gestion des déchets a augmenté de 
près de 60% sur le dernier contrat de plan et restera 
fortement à la hausse sur les prochaines années. Les 
collectivités financent ce service via la taxe d’Elimination 
des Ordures Ménagères (TEOM) qu’elles ont fait évoluer 
pour augmenter leur recettes (taux, nombre d’assujettis, 
base fiscale…). Il n’en demeure pas moins que sans de 
réelles mesures structurelles permettant d’augmenter 
les recettes, la dynamique positive en cours pourrait se 
gripper…

CPER EnR/MDE 2007-2014
Le programme régional pour la maîtrise de l’énergie 
(PRME) a accompagné les particuliers, les entreprises et 
les collectivités sur la base des axes suivants :

La maîtrise des consommations 
d’électricité, dont les principaux 
gisements résident dans l’eau 
chaude solaire, l’isolation de toiture, 
la climatisation performante et 
d’une manière générale les usages 
énergétiques des bâtiments
La valorisation de la ressource locale et 
renouvelable présentes en abondance 
sur le territoire (hydraulique et biomasse, notamment). 
L’optimisation de la complémentarité entre 
réglementation et incitation dans le secteur de l’efficacité 
énergétique du bâtiment (référentiels et guides 
ECODOM+, QEA).
La création d’un observatoire régional de l’énergie et du 
carbone permet de collecter les données de production, 
des consommations et d’émissions de CO2. Ainsi la Guyane 
dispose d’indicateurs et publications thématiques pour 
le suivi, outre des énergies renouvelables, des domaines 
économique et social, mais également pour donner aux 
élus un instrument stratégique.


